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(Extraits)
Grands sujets 
Insécurité  
Le Nouveau rapport de l'Observatoire nationale de la délinquance indique que la Seine‑Saint‑Denis est le département champion pour toutes les catégories des coups et blessures volontaires. Le 9/3 comme disent les racailles est suivi de près par… la Guyane, la Guadeloupe et, juste derrière, la Martinique, départements jusque‑là non retenus dans les statistiques de cet organisme. Comme si les chiffres annonçaient depuis un an que le feu couvait aux Antilles. 

Concernant les risques d'agressions, ils varient d'un à dix, selon que vous habitez dans le « 93 » ou dans le Cantal. Le taux de violence général est deux fois supérieur en Guadeloupe à celui constaté dans le Var ou le Vaucluse, dont les zones urbaines ne sont pourtant pas des havres de paix. Et encore ne s'agit-il que des faits signalés à la justice. Les sondages réalisés auprès des victimes révèlent, en effet, qu'un tiers au moins des personnes ayant subi des violences ne se rendent même plus dans un commissariat.

Parmi les départements les plus exposés, on retrouve évidemment ceux de la banlieue nord de Paris et qui, mais cela n'a évidemment rien à voir, concentre l'essentiel de l'immigration en Ile‑de‑France. À noter que la capitale, bien placée, est difficilement comparable aux autres départements, puisqu'à la population résidente (qui sert de fondement aux calculs de l'OND) s'ajoutent les millions de personnes qui y transitent chaque jour pour la visiter ou y travailler. 

Au‑delà de la banlieue parisienne, les atteintes volontaires à l'intégrité physique demeurent un trait marquant dans le Sud‑Est, des Bouches‑du‑Rhône aux Alpes‑Maritimes. 

Autre critère révélateur du délitement des règles dans notre pays : les destructions et dégradations volontaires, qu'il s'agisse de voitures brûlées ou d'actes de vandalisme. Cette fois, derrière la Seine‑Saint‑Denis, c'est la Marne et le département du Nord qui arrivent en tête, suivis, en province, du Rhône et de la Loire‑Atlantique, où l'on a déploré respectivement 15 000 et 11 000 faits l'année passée. Mais tous les départements en fait son touchés : Dans la Marne, la gendarmerie relève par exemple dans la seule commune de Vitry‑le‑François plus d'une centaine de véhicules incendiés ou dégradés par an. 

Restent les violences sexuelles, où, là encore, les DOM se distinguent par un taux d'atteinte particulièrement élevé de viols, harcèlements et autres atteintes sexuelles : plus de 200 affaires ont été enregistrées l'an dernier en Martinique et plus de 240 en Guadeloupe. On découvre avec effarement que ces faits n'ont pas donné lieu à une seule procédure.

Insécurité toujours 
Un chiffre du jour qui souligne l'ampleur des dégâts de la crise sur l'économie française.
Il s'agit du taux des défaillances des entreprises françaises, c'est‑à‑dire de la proportion des sociétés qui ne peuvent honorer leur dette. Selon le cabinet Altares, le taux bondit de plus de 21% sur le seul premier trimestre 2008. Mais l'analyse des chiffres se montre plus inquiétante : si les entreprises de création récente restent prépondérantes, celles qui sont âgées de plus d'un demi siècle ont vu leur nombre de défaillances doubler en un an. Si l'augmentation reste faible en Ile‑de‑France, elle se monte à 40% en Basse‑Normandie et en Rhône‑Alpes. Enfin, les secteurs de l'industrie et du transport sont les plus touchés avec un doublement de nombre de défaillances au premier trimestre 2009. La crise accentue les évolutions économiques, au point de cristalliser de véritables ruptures. Signifie‑t'elle que la France ait atteint un point de non‑retour dans le déclin de son industrie ?

Derrière ce classement se cachent des réalités profondément hétérogènes... 

Concernant les risques d'agressions, ils varient d'un à dix entre la Seine Saint-Denis et le Cantal. De même, Le taux de violence générale est deux fois supérieur en Guadeloupe à celui, constaté dans le Var ou le Vaucluse, départements peu réputés pour leur quiétude. Et encore ne sont pris en compte que des faits signalés à la justice. Les sondages réalisés auprès des victimes révèlent qu'un tiers au moins des personnes ayant subi des violences ne se signalent pas aux autorités. Pour les destructions et dégradations, en particulier les incendies de voiture, la Seine‑Saint‑Denis arrive en tête, suivie de la Marne et du département du Nord, du Rhône et de la Loire‑Atlantique. En revanche, pour les violences sexuelles, les DOM font la course en tête en matière de viols et harcèlements : En métropole, les plus touchés sont le Nord et le Pas‑de‑Calais, suivis par la Haute‑Marne et le Territoire de Belfort.

Mais comment expliquer ces disparités ?

Ici, les lacunes de l'étude se font jour cruellement. Évitant soigneusement toute corrélation entre l'immigration et l'insécurité, les pouvoirs publics évoquent pudiquement une « paupérisation » de la population, sur fonds de crise et de « difficultés d'intégration ». Une nouvelle resucée du sempiternel discours des sociologues de gauche : l'insécurité, c'est la faute de la société qui exclue, et donc, en dernière analyse, des Français de souche. Ainsi la victime est le bourreau et vice‑versa... Exemple parfait de subversion, processus qui repose avant tout sur l'inversion du sens commun. 

Brèves françaises 
Insécurité (suite)
L'agressé de l'autobus porte plainte 
Nous avons évoqué à plusieurs reprises, la semaine dernière, l'incroyable vidéo retraçant la violente agression d'un usager par une bande de racailles dans un autobus du XVIIIe arrondissement. Depuis lors, la victime, un jeune étudiant de Sciences Po a donné un entretien au Figaro, où, au mépris de la réalité, il prétendait n'avoir pas fait l'objet d'une attaque raciste, que ses agresseurs n'étaient pas tous étrangers, qu'il s'excusait pour avoir été habillé "en bourgeois", qu'il comprenait le chauffeur du bus qui n'était pas intervenu, etc. Et surtout qu'il ne voulait pas que cette vidéo puisse servir à stigmatiser l'immigration. On a appris hier que la victime, qui a l'air de ne demander qu'à être agressée, a porté plainte, non contre ses agresseurs, mais pour violation du secret de l'enquête et violation du secret de l'instruction. Par la voix de ses deux avocats, le jeune homme a indiqué qu'il se portait partie civile afin de dénoncer "les dérives et amalgames, que cette affaire pourrait susciter". "Pour éviter tout risque de récupération de ce fait divers, la victime déclare ne pas s'associer aux commentaires tendancieux auxquels se sont livrés certains responsables politiques", ont également indiqué ses avocats.

Minute, dans une enquête de qualité, révèle que cet étudiant, présent sur Face book, affiche, parmi ses amis, un certain Richard Descoings, chantre de la discrimination à l'égard des Français de souche et... directeur de l'Institut d'études politiques où se trouve l'étudiant agressé. On ne peut que lui souhaiter d'obtenir son diplôme pour devenir un fonctionnaire dhimmi de la France d'après.

En France, l'insécurité ne connaît pas la crise...

C'est que nous révèle la dernière fournée des statistiques 2008 des violences pour mille habitants, compilée par l'Observatoire national de la délinquance. A la tête du palmarès de l'Insécurité excelle l'indétrônable Seine‑Saint‑Denis, talonnée par de nouveaux prétendants d'outre mer : la Guyane, la Guadeloupe et, juste derrière, la Martinique. Ces derniers font une entrée remarquée dans le classement, puisqu'ils sont inclus pour la première fois dans les statistiques de l'OMD. Le feu des émeutes de mars 2009 couvait déjà en 2008...

Encore un témoignage accablant contre 
« Sainte Ingrid Betancourt »

Dans son livre, Captive, paru hier en France, Clara Rojas, l'ancienne compagne d’infortune d’Ingrid Betancourt livre une version des faits qui s’avère être un portrait à charge contre son ex-amie, rallongeant ainsi la liste des témoignages peu flatteurs sur la Franco‑Colombienne. Clara Rojas exprime d'autant plus son amertume qu'elle avait refusée d'être libérée par les Farc juste après son enlèvement. En effet, elle avait préféré rester aux côtés de celle qu'elle considérait à l’époque comme son amie. C'est au nom d’ailleurs de cette amitié, précise‑t’elle dans l'ouvrage, mais aussi parce qu’elle était la directrice de campagne d’Ingrid Betancourt pour l’élection présidentielle de 2002 qu'elle n'avait pas voulu laisser la candidate seule lorsque cette dernière avait décidé en février 2002 de se rendre sans protection dans une région tenue par la guérilla et ce, malgré les avertissements de la police et de l’armée. Cette décision a coûté six ans de vie à l’avocate. Selon Clara Rojas, l'amitié entre les deux femmes a commencé à se briser après leurs deux tentatives infructueuses de fuite et alors qu'elles plongeaient toutes les deux dans le « désespoir ». Avec les conditions de vie extrêmes liées à la captivité, « les différences de caractère sont devenues manifestes » écrit Clara Rojas. L’ancienne otage décrit dans le livre, une Ingrid Betancourt mesquine, qui l'aurait exclue des cours de français qu'elle donnait à un groupe d'otages. Elle lui aurait même confisqué un dictionnaire, son unique lecture. En décembre 2003, lorsque Clara Rojas a appris qu'elle était enceinte, son amie n'a pas eu la réaction qu'elle attendait, lui lançant simplement « bienvenue au club » chargé d' « ironie ». Leurs relations devinrent par la suite si tendues que leurs geôliers décidèrent de les séparer. Un témoignage supplémentaire qui égratigne un peu plus l’idolâtrie orchestrée qu’a connu la « Pietà républicaine » canonisée avant sa mort par les médias occidentaux.

Tabagiquement correct.

Quand on prend le métro parisien, on ne peut rater l'affiche de l'exposition consacrée à Jacques Tati à la Cinémathèque française. Sur cette affiche, le cinéaste, droit comme un i sur son Solex, fume une pipe qui se termine par un moulin à vent pour enfant. D'autant plus surprenant que la pipe de Jacques Tati faisait partie de son personnage.

Hier, on a appris que cette modification, décidée par la RATP, a été réalisée afin d'appliquer la Loi Evin qui interdit toute publicité directe ou indirecte pour l'alcool et le tabac depuis 1991.

Pour Macha Makaïeff, commissaire de l'exposition : "C’est d’autant plus bête que dans ses films, la pipe de Tati n’était jamais allumée. C'est une censure absurde et stalinienne." 

Metrobus, la régie publicitaire de la RATP se justifie ainsi dans Le Parisien d'hier : "Notre service juridique a estimé que l'affiche était contraire à la loi. Nous avons déjà fait modifier plusieurs campagnes de ce type quand une boisson alcoolisée était mise en avant. Pourquoi ferait-on autrement lorsqu'il s'agit du tabac ?"

Le critique Pierre Assouline s'interroge : "Les films de Jacques Tati nous renvoient le reflet d'une certaine France qui n'existe plus, toute de poésie, de légèreté et d'insouciance ; cette “affaire Tati” nous renvoie, elle, l'image d'une autre France, crispée, étriquée, réglementaire, qui existe trop".

Nous pourrions ajouter qu'elle provient d'une loi socialiste, quasi‑stalinienne.

Encore un sondage qui ne veut rien dire
Selon un sondage IFOP publié dans le Paris‑Match de cette semaine, Jacques Chirac revient au premier plan en devenant la personnalité préférée des Français. Ce n’est pas moins de 74% de nos concitoyens qui ont une bonne opinion de l'ancien locataire de l’Elysée. Une enquête qui permet à la petite sphère médiatique parisienne de faire de l’anti‑Sarkozysme sans le dire. Ainsi l’immobilisme du deuxième mandat de Chirac devient une attitude sage face à l’activisme de son successeur et puis surtout mieux vaut être radical socialiste comme Chirac que libéral comme Sarkozy en période de crise. Mais dans les faits, ce sondage ne veut strictement rien dire et met en avant un comportement typique observé depuis les 40 dernières années chez les Français : La nostalgie. De Gaulle fut très tendance sous Pompidou et Giscard comme Mitterrand sous Chirac. Sorti des feux de l’actualité, on ne retient que les aspects les plus sympathiques de la personne et certaines de ses actions deviennent des symboles. Dans le cas du retraité de l’Elysée, c’est surtout le non à la guerre en Irak à l’heure justement où son successeur réintègre la France dans l’OTAN.

Victoire sur la discrimination 
Le Conseil d'Etat a donné gain de cause à un candidat d'origine maghrébine, qui estimait avoir été éliminé du concours 2007 à cause de questions discriminatoires. Une première, selon l'avocat du plaignant.

Les faits remontent au 27 septembre 2007. Ce jour-là, Abdeljalel El Haddioui fait partie des cinquante candidats encore en lice pour les 27 postes d'officiers à pourvoir. Cinquante candidats qui doivent être départagés dans une ultime épreuve orale. 

Parmi les questions posées, figurent  « Faites-vous le ramadan ?», « votre femme porte-t-elle le voile ?», « votre avis sur la corruption des fonctionnaires de police marocains ?», « vous ne trouvez pas bizarre ce gouvernement de la France avec des ministres arabes et un président à moitié hongrois ?»…Lors de la proclamation des résultats, l'intéressé apprend qu'il est recalé avec un 4/20 éliminatoire, ses réponses ayant sans doute été jugées insatisfaisantes. Persuadé d'être victime de discrimination, Abdeljalel El Haddioui décide alors de porter l'affaire devant la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité et le Conseil d'Etat. Lequel lui a donc donné raison, estimant que de telles questions étaient étrangères aux critères devant permettre à un jury d’apprécier l’aptitude d’un candidat et constituaient une distinction — c’est-à-dire une discrimination — entre fonctionnaires, qui est prohibée par l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Cette discrimination révélant une violation du principe d’égal accès aux emplois publics, la délibération du jury du concours interne d’officier de la police nationale a été annulée. La ministre Michèle Alliot‑Marie a aussitôt indiqué qu'elle allait « tenir compte de la décision du Conseil d'Etat », sans préciser les suites qui allaient être données à cette affaire. « Dans tout corps social quel qu'il soit (...) il peut y avoir des personnes qui ne respectent pas les lois, a‑t‑elle souligné. Ce qui est important pour l'honneur mais également pour la crédibilité du corps et pour la confiance qu'on lui fait, c'est qu'il y ait des sanctions quand il y a des problèmes ». 

Contrairement à ce qu'ont indiqué les radios hier, le concours n'est nullement annulé. Les nominations individuelles des candidats retenus, prises postérieurement à cette délibération, qui n’avaient pas été contestées par le requérant, sont devenues définitives. L’illégalité commise par l’administration pourra toutefois trouver réparation sur le plan financier.
Jack Lang toujours plus prêt de l'UMP 
Le député socialiste Jack Lang, qui craint de moins en moins de se démarquer de ses collègues socialistes de l'Assemblée, a annoncé qu'il voterait en faveur du projet de loi Création et internet, la loi liberticide HADOPI.

L'ancien ministre de la Culture, longtemps idole du PS, a été désigné par Nicolas Sarkozy comme chargé de mission pour les relations franco‑cubaines. Il s'était déjà illustré l'été dernier en étant le seul parlementaire socialiste à voter en faveur de la révision constitutionnelle, ce qui lui a valu les félicitations de Nicolas Sarkozy et de nouvelles critiques de son camp. Loi, rappelons-le, votée à une voix de majorité.

Brèves internationales  
Un Etat palestinien ? 
Le représentant spécial du président Barack Obama pour le Proche‑Orient a signifié hier au nouveau chef de la diplomatie israélienne, l'ultranationaliste Avigdor Lieberman, que les Etats‑Unis voulaient l'avènement d'un Etat palestinien. Un conseil dont ce dernier ne devrait nullement tenir compte : Avigdor Lieberman avait inauguré ses nouvelles fonctions de chef de la diplomatie israélienne, le 1er avril, en reniant l'engagement pris en novembre 2007 à Annapolis par l'ancien Premier ministre israélien Ehud Olmert d'œuvrer à la création rapide d'un Etat palestinien indépendant. S'adressant à la presse après George Mitchell, Avigdor Lieberman n'a fait aucune mention d'un tel Etat, une perspective que le nouveau Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahu, a lui aussi soigneusement évité d'évoquer, avant comme après les élections du 10 février qui l'ont conduit au pouvoir.

La Russie quitte la Tchétchénie 
La Russie a mis fin officiellement hier à près d'une décennie d’"opérations antiterroristes" en Tchétchénie, tournant la page sur un conflit qui a longtemps entaché son image à l'étranger, alors que des guérillas sont toujours actives dans le Caucase russe.

La décision est intervenue "sur l'ordre" du président russe Dmitri Medvedev qui s'était dit en faveur de cette mesure le 27 mars. Ce qui devrait entraîner le départ d'environ 20.000 militaires russes. Les autorités tchétchènes pro‑russes se sont immédiatement félicitées de la décision du Comité antiterroriste. En particulier le président tchétchène, Ramzan Kadyrov, 32 ans, un ancien rebelle qui a depuis rejoint le camp russe et qui s'est imposé comme étant l'homme fort de la Tchétchénie, après la mort de son père dans un attentat en 2004 lorsqu'il présidait la république.

La Tchétchénie avait été déchirée par une première guerre de 1994 à 1996, qui s'était soldée par la défaite des Russes, laissant à cette région une indépendance de fait. Mais après une vague d'attentats en Russie attribuée à la mouvance indépendantiste, Moscou avait déclenché en octobre 1999 une opération militaire "antiterroriste" qui a contribué à la popularité du Premier ministre d'alors, Vladimir Poutine. Au total, quelque 100.000 personnes, soit 10% de la population, trouvèrent la mort dans les deux guerres. Si les combats d'envergure se sont terminés vers 2002, la guérilla tchétchène a continué des années durant à procéder à des attaques spectaculaires, comme la prise d'otages de l'école de Beslan en septembre 2005 (334 morts), ou celle du théâtre de la Doubrovka à Moscou en 2002 (130 morts). Des combats sporadiques opposent par ailleurs toujours les forces russes à des rebelles en Tchétchénie, et dans les républiques voisines d'Ingouchie et du Daguestan.

Le plus vieux village d’Écosse découvert par des archéologues 
Un groupe d'archéologues à découvert à Biggar, en Ecosse, le village le plus ancien du pays. D'après l'analyse des silex trouvés sur le site, il daterait de 14 000 ans, c'est‑à‑dire du paléolithique supérieur, dernière période de l'âge de pierre.
Les pierres montrent que le site aurait servi de camp à des chasseurs suivant les migrations de troupeaux. Auparavant, les plus anciennes preuves d'occupation humaine dans le nord de la Grande-Bretagne dataient de 8 400 ans avant J.‑C. Alan Saville, conservateur du musée national d'Écosse, impliqué dans les recherches, explique : "C'est la découverte que nous espérions depuis des années. Nous avons toujours pensé qu'il y avait eu une occupation de l'Écosse durant le Paléolithique supérieur mais nous n'avions jamais trouvé de preuves assez concluantes".
Le couple Obama a déclaré 2,7 millions de dollars de revenus pour 2008 
Barack et Michelle Obama ont gagné 2,7 millions de dollars (soit 2 millions d'euros) en 2008, selon leur déclaration de revenus rendue publique mercredi par la Maison Blanche. Ce qui en fait, non pas des Américains moyens, mais de très riches Américains puisque le salaire médian des ménages est d'environ 50 000 dollars, soit 38 000 euros.

L'essentiel de cet argent provient des droits d'auteur que perçoit le président américain pour ses livres "Les Rêves de mon père" et "L'Audace d'espérer". Ces droits d'auteur se sont élevés à 2,5 millions de dollars en 2008 comme en 2007.

Barack Obama a également gagné 139.000 dollars en tant que sénateur de l'Illinois. Il a quitté son siège à la chambre haute après avoir été élu à la Maison Blanche en novembre 2008. Michelle Obama a perçu pour sa part 62.000 dollars de salaire des hôpitaux de l'Université de Chicago, dont elle était l'une des directrices avant de devenir Première Dame des Etats‑Unis.

Le couple a payé 855.000 dollars d'impôts fédéraux soit 32% de son revenu imposable. 

La préférence nationale fait une entrée remarquée... à Wall Street 
Pierre : Oui, Emmanuel. Selon le journal Le Monde, la Mèque du mondialisme financier semble se convertir à la préférence nationale. Ainsi, la finance américaine se ferme aux travailleurs étrangers. Le plan d'aide aux banques, celui qui a permis de renflouer de plusieurs centaines de milliards de dollars les établissements en difficultés, impose aux institutions financières de restreindre les embauches de personnels étrangers. Conséquence logique selon le Wall Street Journal, « les banques vont devoir réexpédier outre‑Atlantique certains jeunes recrutés pour être en conformité avec la loi ». Et une lectrice du journal de surenchérir, avec bon sens : « Le fait que les immigrés soient diplômés ne signifie pas qu'ils soient bons pour l'Amérique ». Voilà une leçon dont devrait s'inspirer notre président Sarkozy dans le cadre de sa politique d'immigration choisie. 

Une organisation juive américaine a demandé le boycott de Coca‑Cola !

L’Organisation Sioniste Américaine a demandé à ce que le Rabbinat US supprime le label « Cachère Le-Pessah » à Coca‑Cola. Un fait divers plutôt surprenant vu que la multinationale américaine a toujours été considérée par les ennemis de l’Etat Hébreux comme sioniste, du fait du refus systématique de ses dirigeants de céder aux exigences arabes de boycott envers Israël. A l’origine de cette affaire, une famille juive américaine d’origine égyptienne, les Bigio, qui demande depuis des années réparation à la firme d’Atlanta. En 1965, le gouvernement égyptien a exproprié cette famille. Parmi les biens confisqués : de vastes plantations, qui furent rachetées en 1994 par « Coca‑Cola » à un prix dérisoire. Depuis, les descendants de cette famille ont régulièrement essayé d’arriver à un arrangement avec la compagnie pour obtenir des indemnités. L’Organisation sioniste estime « que la communauté juive américaine devrait manifester son désaveu en boycottant « Coca‑Cola » tant que cette dernière n’agira pas de manière loyale et éthique envers les Bigio ». Elle a donc demandé dans un premier temps à supprimer l’autorisation rabbinique pour la fête de Pessah. Malheureusement, la boisson est fort prisée par la communauté juive pendant les périodes de fêtes. Cette opération s’est donc soldée par un échec ce qui a conduit l’un des dirigeants du lobby à déclarer : « Coca‑Cola a peut‑être reçu un ‘label cachère’ de la part des autorités rabbiniques, mais il ne l’a pas obtenu sur le plan moral et éthique ».
